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OBSERVATIONS 


C Oi 


Sur  la  loi  à rendre  concernant  le  payement 
des  obligations  , et  notamment  des  arré- 
rages de  rentes  viagères  ( capitaux 
î fournis  en  assignats . ) 
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L’OBJET  de  toute  loi  sage  est  de  faire  Principes  g& 
remplir  aux  citoyens  leurs  devoirs , soit  en-  néraux  sur  le* 
vers  l’état , soit  envers  les  particuliers.  payemens. 

Le  devoir  d’un  débiteur  est  de  rendre  à son 
créancier  , en  capital  et  intérêts  , ce  que 
celui-ci  a commis  à sa  foi  : le  devoir  du 
créancier  estde  ne  rien  réclamer  au-delà. 

Ces  deux  principes  de  vérité  éternelle  ont 
été  méconnus  pendant  les  premières  années 
révolutionnaires  : alors , le  salut  du  peupla 
exigeoit  que  l’on  soutint,  à quelque  prix 
que  ce  fût , le  crédit  du  papier-monnaie* 

De-îa  ces  lois  qui,  malgré  l’évidence  con- 
a aire , maintinrent  3a  valeur  nominale  de  ce 
papier  , si  différente  de  la  valeur  réelle. 

Clés  lois  de  circonstances  produisirent  des 
effets  bien  désastreux  : i°.  elle  autorisèrent  les 
vols  fait Sçjg^r  les  débiteurs  à leurs  créanciers  j 
2V  des  valeurs  absolument  chimériques 
furent  substituées  dans  les  contrats  à celles 
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Inconvénient 
des  jurys  d'é- 
quité. 


Nécessité 
cVune  ici  clai- 
re , et  d’vuii 
échelle. 


réelles  : celui  qui  recevoifc  la  valeur  représen- 
tative de  cent  louis  , se  constituoit  débiteur 
de  lo.ooo  liv. , ioü,ooo  liv. , etc.  etc. 

^ Aujourd’hui-,  le  teins  des,  chimères  est 
passé  : le  législateur  ne  cédant  désormais 
qu’à  la  voix  de  l’équité  , va  s’occuper  de  la 
justice  distributive,  c’est-à-dire  , de  faire 
rendre  à chacun  ce  qui  lui  est  du , tout  ce 
qui  lui  est  dû  j mais  aussi , rien  que  ce  qui 
lui  est  dû. 

La  commission  des  finances  propose  des  - 
bases  pour  niveler  les  conventions  ; mais  ces 
bases  ne  sont-elles  pas  trop  généralisées \ du 
moins  n’y  a-t-il  pas  les  plus  grands  inconvé- 
niens  à rendre  une  loi  qui  laisse  aux  juges 
seuls  , lé  soin  de  tirer  les  résultats. 

L’homme,  presque  toujours  le  jouet  des 
passions  , laisse  , sans  s’en  douter,  son  in- 
térêt influer  sur  ses  décisions,  et  Si  la  loi 
ne  précise  pas  les  différentes  valeurs  rela- 
tives de  Vas  signât  au  numéraire  , un  jury 
(T équité  composé  de  gens  tous  é gaiement 
probes  y prononcera  dijf'érermneot  , s la  ma -, 
jeure  partie  de  ses  membres  Sont  débi- 
teurs , que  ne  prononceraient  d'autres  jurés 
tous  également purs , qui  seraient  créanciers . 
Pourquoi  cette  différence  ? parce  qu’ils  ne 
pourront  être  affectés  que  diversement,  et 
que  n’étant  liés  par  aucune  loi  précise  , ils 
appliqueront  les  bases  d'après  leur  sentiment 
particulier  , presque  toujours  maîtrise  par 
les  passions.  ^ 

Il  faut y donc,  que  la  loi  soit  claire  3 
" précise  ; qu  elle,  détermine  tous  les  calculs , 
et  ne  laisse  aux  citoyens , aux  juges  9 
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jury  , d'autre  soin  que  la  simple  application. 

Ces  principes  formeront  sûrement  la  base 
de  la  loi  à intervenir  sur  les  obligations  en 
général;  occupons-nous,  actuellement' , des 
rentes  viagères. 

Par  une  injustice,  toute  particulière  , quel-  Tien  tes 
qnes  individus  ont  présenté  les  créanciers  de  viagères* 
rentes  viagères,  comme  devant  être  traités  & 
avec  une  faveur  exclusive.  On  a prétendu 
que  cette  espèce  de  dette  ne  de  voit  souffrir 
aucune  réduction. 

Hazardons  quelques  nouvelles  réflexions, 
et  combattons  les  erreurs  qu’on  a multipliées 
sur  cette  matière. 

Qu  est-ce  qu  un  contrat  de  constitution  Pcfinuion 
viagère  ( capital  fourni  en  une  somme  de  é*u  çqutnvt  de 
deniers)  c'est  une  véritable  vente , dans  ;Cilte  via^ie* 
laquelle  1 un  vend  à l’autre  , une  somme  capi- 
tale quelconque  , moyennant  la  rente  annuelle 
et  viagère , sa  vie  durant,  d’une  portion 
quelconque  de  la  somme  vendue  ; la  quotité 
de  cette  portion  diffère  suivant  la  volonté 
des  contractant 

Le  contrat  ainsi  réglé  , la  volonté  des  par- 
ties  doit  être  exécutée  : si  elle  est  obscure, 
la  loi  doit  faire  cesser  cette  obscurité. 

Dans  les  contrats  dont  il  s’agit  , qu’a  reçu  Assignats  re- 
ie  vendeur  rdes  assignats;  qu’a-t-ii  promis.  <p.s , assignats 
une  somme  de  deniers  , en  monnoie  ayant  Promis  impli- 
coicrs  ; mais,;  au  vrai  n»ayant  re(.u  que  citement 

des  assignats,  et  n/a  voulu  promettre  que  « 
dea assignats.;  la  loi  ne  permettra  pas  d’autre 
stipulation. 

•Sans  doute  il  seront,  on  ne  dira  pas  seule- 
ment injuste , mais  mente  souverainement 
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Différence 
«énorme  entre 
des  capitaux 
de  même  dé- 
nomination. 


Xeur  propor- 
tion est  de  i 
s.  2 , de  ï a2o, 

de  i à aoo. 


De  contrat  de 
constitution 
première  doit 

çpmme  les  au- 
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absurde  , d’astreindre  le  débiteur  de  rentes 
viagères,  a payer  aujourd’hui  , en  écus  , une 
somme  égale  à la  quotité  d’assignats  qu’il  n’a 
promise , que  comme  portion  des  assignats 
qu’il  a reçus. 

Ou  le  débiteur  de  rentes  viagères  doit  pro- 
fiter de  la  juste  réduction  qui  viendra  au 
secours  des  autres  débiteurs , ou  il  faudra  l’au- 
toriser â continuer  de  payer  en  assignats. 

Ce  papier-morinoie  a disparu;  un  autre 
signe  lui  est  substitué  ; le  débiteur  ne  doit 
payer,  avec  la  nouvelle  monnoie , que  dans 
<$&  proportion  à cMc  qui  n'a  plus  de  cours . 

Mais  , cette  proportion  a varié  : cette  vé- 
rité est  reconnue  relativement  aux  autres  titres 
de  créances  : comment  la  méconnoître  rela- 
tivement aux  rentes  viagères? 

Le  même  individu  a trois  fois  emprunté  , 
à constitution  viagère,  à 8 pour  cent,  la 
somme  de  ioo,ooo  liv.  , produisant  8,ooo  L 
de  rentes.  Tl  a effectué  ces  emprunts  à trois 
époques  différentes  ; la  première,  lorsque  la 
pièce  d’or  etoit  à 48  liv.  ; la  2e.  lorsque  la 
même  pièce  étoit.  à 480  liv.  et  la  3e. . enfin  , 
lorsque  le  îouisétoit  à 4,800  liv.:  quelle  absur- 
dité n’y  auroit-il  pas  à ne  faire  aucune 
différence  entre  ces  contrats,  qui  sont  dans 
la  proportion  de  1 à 2 , de  I à 20 , et  de  I 
à 200 , et  à forcer  le  débiteur  à payer  , pour 
chacun  deces  contrats,  la  même  somme  d’ar- 
rérages en  écus. 

Le  législateur  fera  disparokre,  sans  doute, 
ces  dénominations  fantastiques  de  valeurs  ; 
il  soumettra  les  contrats  de  rentes  viagères  à 


Cf  ) 

tiîie  e cli elle  de  proportion  , comme  toutes  les 
autres  obligations  : la  loi  déterminera  que 
l’emprunteur  , ayant  reçu , à telle  ou  telle 
époque,  des  assignats  représentatifs  de  telle  ou 
telle  somme  d ecus,  dévora  , dans  la  meme  pro- 
portion, les  arréragea  de  rentes  par  lui  cons- 
tituées. 

En  efet  » puisque  la  rente  constituée  n’est 
autre  chose  que  le  prix  qu’une  portion  payable 
anuebem-ens  du  capital  originairement  vendu, 
qu'une  partie  aLiquote  de  ce  capital  aliéné, 
payable  annuellement,  .pour  fixer  cette  por- 
tion, il  faut , bien  évaluer  le  capital  primitif 
a sa  valeur  réelle  au  terns  des  transactions: 
csr,  dans  les  trois  emprunts  qu’on  a cités  nour 
exemple  , l’intention  n’a  été,  de  part  et 
(i  autre  , que  de  payer  , et  recevoir  , huit  cen- 
tièmes du  capital  effectif, 

L effet  des  circonstances  révolutionnaires  a 
pu  etre  ce  contraindre  le  créancier  à recevoir, 
pour  48  liv. , pour  480  , liv. . etc.  une  somme 
nominale  d assignats,  qui  ne  valoit  réellement 
que  24  liv.;  mais,  la  loi  ne  forcera  jamais 
ie  debiteur  d’une  somme  quelconque  d'assi- 
gnats, représentative  de  24  liv.  , à payerAS 
liv.,  480  liv.,  4,800  liv.  pour  s’acquitter  de 
cette  meme  somme  de  24  liv. 

Qu  une  somme,  reçue  en  assignats,  soit 
payable  a une  époque  fixe,  ou  annuellement 
comme  une  rente.,  que  cette  rente  soit  per- 
pétuelle ou  viagère,  peu  importe  5 les  prin- 
cipes sont  igs  mêmes,  la  loi  doit  examiner, 
Jesregler,  ce  que  le  débiteur  a reçu  , et  par 
conséquent  ce  qu’il  doit  rendre. 
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très  contrats  > 
être  soumis  à 
la  réduction 
qui  sera  pro- 
noncée par  la 
nouvelle  loi. 


La  valeur  du 
capital  primi- 
tif règle  celle 
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payer. 
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S il  y a obscurité  dans  les  conventions 
arrêtées  entre  les  parties  , la  loi,  doit  la  faire 
disparoitre  , en  découvrant  la  véritable  in- 
tention des  contractans,  les  ramener  à l’exé- 
cution  de  cette  intention 

Une  dernière  considération  milite  en  fa- 
veur des  débiteurs  de  rentes  viagères.  Plu- 
sieurs d entr’eux  sont  créanciers  de  rentes  sur 
1 état  3 ils  ne  recevront,  pendant  quelques 
années  * peut-être  , qu’un  quart  de  leurs 
rentes  en  numéraire  ; est-il , donc  juste  , 
dé  les  assujettir  à pa}mr,  sans  délai , en 
numéraire , non  pas  seulement  la  totalité  de 
ce  qu’ils  doivent , mais  encore  beaucoup  plus 
qu’ils  ne  doivent  ? Les  Législateurs  ne  con- 
sacreront jamais  une  proposition  aussi  ré- 
voltante. 

Mais  P dit  on  , le  contrat  de  rente  viagère 
est  aléatoire  : oui  sans  doute  , il  est  aléa- 
toire , en  tant  seulement  que  la  durée  de 
la  rente  est  subordonnée  k la  vie  du  rentier. 
Mais , le  surplus  du  contrat  au  moins  quant 
à son  exécution,  est  soumis,  comme  toutes 
les  autres  conventions , aux  régies  de  la 
justice  3 et  les  parties  ont  déterminé  , réglé , 
d’une  manière  précise  , et  non  pas  aléatoire  , 
le  quantum  de  la  rente  a une  portion  du 
capital  vendu. 

Enfin , quand  le  même  contrat  viager  seroit 
purement  aléatoire  , (ce qui  n’est  pas)  il  n’en 
seroit  pas  moins  soumis  aux  règles  de  l’é- 
quité règles  immuables  qui  déterminèrent 
la  décision  de  l’oracîe,  relativement  an  coup 
de  filet  des  pécheurs  de  Mil  et  ’ celui  qui  avoifc 
acheté  ce  coup  de  filet  ; n’eut  pas  le  trépied 


* 


f ?,r  ’ ,parce  n’avoit  pas  . même  , pensé 
J acheter,  et  les  pêcheurs  n’avoient  pas 
vourii  le  1m  vendre.  ^ 

De  meme , aussi,  ceux,  qui,  moyennant 

centTlgTtS  ^ perdoient  100  °u  2°o  pour 
cen  ; ont  acquis  une  rente  viagère  en  assi- 

§ s’  n,e  Peuvent  prétendre  à être  payés 

trénn'T'rire;  a,Utremeut  ’ Ü*  auroient  Je 
iepied  d or  , au  lieu  du  simple  coup  de  filet. 

On  prétend  que  le  débiteur  a pu  qu’il 
peut,  encore,  journellement,  gagner  son 
capital , par  Je  décès  du  S°“ 

convient  : mais  qu’aura-til  gagné?  Des 
assignat,  Qui^  comme  o„  l’aS,  "déjà , dé- 
montre, etoient  au  franc  monétaire  , comme 
1 est  a 2,  1 est  à 20,  x est  à 200. 

Pour  intéresser  en  faveur  des  créanciers 

été  iTÎV1?^  ’ °n  observe  qc.’ils  ont 
r P 7es  <îe  ,eurs  arrérages  en  assignats  dé- 
piemes;  cela  est  vrai;  mais  le  débiteur  rece- 
you-u  une  autre  monnoie  de  l’état , de  ses 

bteT',’"0-  »““■»  Jou,e;Uj|r 

Wteui  comme  le  créancier , ont  été  , éga- 
lent victimes  d’un  malheur  . commun. 

1 rend  egalement  intéressans. 

Relativement  aux  remboursements  en 
, ’ la  Lo‘  à . intervenir,  doit  exprimer, 

c“veTntllleSl  °bliga,tions  respectives  des 
préc'I-e  5 6 " °U  eylï(luer'  d’u"e  manière 
P -'e  ’ ce  9U  aura  a payer  le  débiteur. 

L’étabfissement  de  simples  bases  à appîi, 
qt.ei  par  des  Juns  d’équité,  donne  lieu  a 

rfn-  jC0UVen*ens  saï,s  nombre  , dont  le 
raoiftdie  est  l’arbitraire. 
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Relativement:  aux  rentes  viagères  * îa 
nature  du  contrat  de  constitution"  viagère  * 
bien  déterminée,  le  but  de  Ja  loi,  les  devoirs 
du  débiteur  bien  connus,  il  est  démontré 
que  le  législateur  doit  régler  , comme  pour 
les  autres  contrats , le  mode  suivant  lequel  le 
débiteur  de  viager  doit  acquitter  sa  dette. 

Cette  dette  est  certaine,  elle  n’est  qu’une 
portion  du  capital  acquis. 

La  loi  fixera,  donc  , et  la  valeur  relative 
à l’or  de  ce  capital,  et  la  portion  qu’en  doit 

payer  annuellement  le  débiteur. 

Aujourd’hui  le  numéraire  reparoit  ; mais 
For  ne  croit  pas , miraculeusement  entre  les 
mains  du  débiteur. 

Celui-ci  ne  peut  , et  ne  doit  donc  , payer 
pour  arrérages  en  écus  , qu’une  portion  équi- 
valente à celle  d’écus , que  représentoit  le 
capital  d’assignats  qu’il  a reçu. 

En  statuant  ainsi,  la  loi  sera  juste  , et  fera 
payer  par  le  débiteur  ce  quil  doit , tout 
ce  qu’il  doit  mais , aussi , rien  que  ce  qu’il 
doit . 


OLLIVIER'-,  Homme  de  loi . 
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